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Chers membres,

Cette année restera un moment charnière pour le secteur des services 
préshopitaliers d’urgence, particulièrement pour les coopératives de 
paramédics. 

Au courant de la dernière année, les coopératives ont poursuivi leurs efforts 
visant à développer de meilleures pratiques de gouvernance, notamment 
par la mise en place d’un ensemble de mesures qui leur permettront de 
devenir des organisations modèles en termes d’administration et de gestion 
au cours des prochaines années. Cette évolution était nécessaire, car l’intérêt 
de nos membres restaient au cœur de nos préoccupations. 

De plus, la dernière année a permis de confirmer le lien de confiance existant 
entre la Fédération et ses membres, lien qui se renforce d’année en année. 
Cela se traduit notamment par le fait que les membres de la Fédération 
ont développé l’habitude de faire appel à ses services. D’ailleurs, une 
augmentation marquée de la demande de consommation en provenance 
des membres a été observée au courant de la dernière année; elle a atteint 
4 500 heures de services rendus. Nous pouvons tous nous réjouir de ces 
résultats qui représentent 400% d’augmentation!

Au niveau national, beaucoup a été dit et il est évident que les deux grands 
sujets de l’année, les négociations des conventions collectives et la mise en 
place d’un nouveau contrat de service, auront des conséquences importantes 
sur l’ensemble du secteur au cours des prochaines années. 

Le dossier des conventions collectives est un sujet qui revêt une importance 
toute particulière pour les coopératives, puisqu’il touche directement aux 
conditions de travail de nos membres. Une série de facteurs, dont le retrait 
du gouvernement des tables de négociation et la période d’incertitude 
découlant du changement de contrat de service, ont fait en sorte que les 
progrès dans ce dossier ne se font pas aussi rapidement que souhaité. 
Cependant, avec le retrait du gouvernement, plusieurs intervenants, 
notamment la Fédération, ont dû jouer un nouveau rôle. Cela a été 
l’occasion, pour les professionnels de la FCPQ, de développer une expertise 
et des connaissances pointues relativement aux conventions collectives du 
secteur. À court et à moyen terme, cela devrait inévitablement représenter un 
avantage pour les coopératives puisque la Fédération sera parfaitement en 
mesure d’offrir un accompagnement spécialisé en lien avec l’interprétation 
et l’application des conventions, autant pour les administrateurs que pour 
les directions générales, et ce, en assurant aux membres de la FCPQ que 
ceux qui travaillent pour eux connaissent la distinction coopérative.

L’autre dossier qui aura fait couler beaucoup d’encre est évidemment le 
nouveau contrat de service qui lie les entreprises de SPU et les CISSS/
CIUSSS. Bien que les acteurs du milieu aient des lectures différentes de 
ce nouveau contrat et de son impact sur les entreprises du secteur, le fait 
est que celui-ci est néanmoins en vigueur. Nous devons donc profiter du 
délai qui nous sépare de la prochaine négociation pour nous questionner 
sur plusieurs éléments, dont la place que doivent occuper les coopératives 
à la table des négociations et la manière dont nous souhaitons négocier. 
Le congrès de cette année doit d’ailleurs poser les bases de cette réflexion. 

MOT DU PRÉSIDENT ET 
DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Alain Gaudreau
Président

J. Benoit Caron
Directeur général
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Cela dit, le rôle joué par la Fédération dans le 
cadre du dernier renouvellement lui a permis 
d’approfondir son expertise à l’égard du contrat 
de service et, de manière générale, des réalités 
opérationnelles de ses membres, en plus de 
développer des partenariats privilégiés avec 
les acteurs gouvernementaux impliqués dans 
le secteur préhospitalier. Elle sera donc prête 
à jouer le rôle que vous souhaiterez lui confier 
en prévision des travaux à mener au cours des 
prochaines années. 

Évidemment, ce nouveau contrat de service 
créera un avant et un après. Nous avons 
maintenant la responsabilité d’administrer 
nos coopératives en adoptant une approche 
beaucoup plus managériale. Cependant, devant 
tout changement, des occasions se présentent 
et les coopératives doivent être capables de 
les saisir. Les prochaines années seront une 
occasion unique de mettre en application les 
principes d’intercoopération et de solidarité 
qui nous lient en utilisant les forces de tout un 
chacun dans l’intérêt de nos membres. 

Comme elle l’a fait cette année, notre fédération 
devra d’ailleurs continuer à être très attentive 
aux acquisitions qui ont lieu dans le secteur 
afin de devenir un contrepoids crédible à 
l’expansionnisme de plusieurs joueurs du 
milieu, notamment les OBNL. Plusieurs pistes 
sont actuellement explorées, nous pouvons 
raisonnablement croire que l’année prochaine 
sera l’année de la récolte. 

En conclusion, à titre de président de la 
FCPQ, malgré les difficultés, je vous enjoins 
d’être fier du choix que nous avons fait d’être 
collectivement les propriétaires de notre 
employeur. 
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NOS MEMBRES
La Fédération des Coopératives des Paramédics du Québec existe par et pour ses membres. 
Les six coopératives membres de la FCPQ représentent la pluralité, la vivacité et la diversité 
du mouvement coopératif québécois. Nous souhaitons souligner le retour de la Coopérative 
des Paramédics du Grand Portage en 2016.

La Fédération des Coopératives des Paramédics du Québec a été fondée en 2005 autour 
d’une idée simple, celle de regrouper des coopératives de paramédics, afin de les représenter 
et de leur offrir des services communs, en leur donnant accès à des ressources et à de 
l’expertise spécialisée qu’elles ne pourraient se procurer autrement. 

Depuis, notre fédération n’a pas dérogé à cet objectif. 

En leur offrant en quelque sorte un coffre à outils, nous répondons aux besoins exprimés 
par nos membres, en les soutenant activement dans la réalisation de leur mission, en 
optimisant leur mode de fonctionnement et, surtout, en collaborant à la bonification et à 
l’amélioration de leurs pratiques d’affaires. 

Loin de remplacer les coopératives, nous leur proposons plutôt du soutien technique et 
humain. De concert avec elles, nous favorisons l’intercoopération, l’esprit d’initiative et la 
complémentarité. Nous ouvrons la voie à l’innovation dans le milieu coopératif et solidaire, 
notamment par notre nouvelle manière de réfléchir à l’offre et à la diffusion des services. 

MISSION

QUI SOMMES-NOUS?

La Fédération des Coopératives 
des Paramédics du Québec a 
pour mission de représenter et 
de soutenir ses membres. 
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Par l’intermédiaire du Consortium de ressources et d’expertises coopératives, la 
Fédération a accès à près de 40 professionnels de haut niveau disponibles pour 
répondre aux demandes de leurs membres. Voici quelques-unes des ressources les 
plus actives au sein de la Fédération pour l’année 2016-2017 : 

• J. Benoit Caron, directeur général;
• Paul Levesque, directeur des affaires publiques;
• Jean-François Dumas, directeur des ressources humaines;
• Claude Boileau, conseiller principal en ressources humaines;
• Me Maxime Martineau-Gagné, conseiller juridique principal;
• Jacques Leclerc, conseiller expert finance;
• Me Philippe Morissette, conseiller juridique;
• Diane Bernier, coordonnatrice aux événements;
• Julie Poulin, coordonnatrice aux événements. 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
2016-2017
La Fédération des Coopératives de Paramédics du Québec est privilégiée de pouvoir 
compter sur l’expérience et les connaissances de ces administrateurs, issus des 
différentes coopératives de paramédics du Québec. Ayant à cœur l’évolution et la saine 
gestion, les membres du conseil d’administration mettent à profit leurs compétences 
afin d’appuyer la Fédération dans la poursuite de sa mission première, celle de 
représenter et de soutenir ses membres.

NOTRE ÉQUIPE

Alain Gaudreau, 
président

Steve Sage, 
administrateur

Pascal Rivard,
vice-président

Rémy St-Onge, 
administrateur

Philip Girouard, 
secrétaire

Pierre-Luc St-Onge 
(de novembre 2016 au 31 mars 2017), 
administrateur
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
• Consolidation d’équipes de direction; 
• Formation sur la gestion de la performance; 
• Enquêtes et recommandations relatives aux 

régimes de rémunération; 
• Communication efficace;
• Dotation de cadres (direction générale);
• Négociation de conventions;
• Contrat de service;
• Gestion de changement.

GESTION D’ENTREPRISE
• Restructuration financière et 

organisationnelle;
• Veille sectorielle : Identification de cibles 

d’acquisition potentielles;
• Analyse de la compétitivité des conditions 

de travail – en cours;
• Analyse sectorielle.

 TYPE DE SERVICES ET EXEMPLES DE RÉALISATIONS
SERVICES JURIDIQUES
• Redressement associatif;
• Dépannage en matière de gouvernance;
• Assistance pour la gestion des assemblées;
• Conseils juridiques;
• Enquêtes;
• Négociation en matière de relation de travail;
• Négociation lors de litiges;
• Arbitrage de grief.

ORGANISATION D’ÉVÉNEMENTS
• Assemblée générale annuelle;
• Lac-à-l’épaule;
• Activité reconnaissance;
• Remise de prix officielle;
• Anniversaire de la coopérative;
• Journée familiale;
• Lancement;
• Inauguration;
• Conférence de presse.

SERVICES OFFERTS PAR LA FCPQ
Confiance et croissance au rendez-vous!

Rétrospective des services offerts en 2016-2017 

Comme ce fut le cas durant l’année 2015-2016, la consommation des services de la Fédération 
en 2016-2017 est en croissance. En utilisant les services de la FCPQ, les membres s’assurent 
d’avoir accès à des professionnels qui connaissent réellement leurs secteurs d’activités, et 
surtout la spécificité coopérative.

Développement de l’offre de service de la Fédération 

En 2016-17 l’offre de service de la Fédération s’est vue bonifiée par des mandats de 
représentation divers, notamment des mandats de restructuration, de dotation et 
d’accompagnement sur le plan des opérations. Les membres manifestent leur confiance et 
leur désir de travailler dans la continuité, ce qui permet à leur organisation de se parfaire et 
d’innover.

HEURES 
DE SERVICES 

RENDUS 
PAR SECTEUR

106,75

220,65

60

Finance

Ressources humaines

Juridique

Ententes sur mesure

Gestion de la Fédération et développement des affaires 

Services-conseils aux membres

HEURES 
DE SERVICES 

RENDUS 
PAR PROJET

387,4

1289,012927,5
2016-2017

4603,91 
heures

de services
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FORMATIONS SUR MESURE

• (3) Lecture et interprétation des États Financiers-Conseil d’administration;

• (1) Présentation du programme RIC-Tout le personnel;

• (1) Lecture et interprétation des États financiers et analyse du programme RIC-Conseil 
d’administration;

• (30) Introduction à la coopération;

• (6)  La gouvernance : être administrateur dans une coopérative.

FORMATION DES DIRIGEANTS

Activités de 
formation réalisées Objectifs poursuivis

Formation initiale: 
gouvernance 
coopérative 1 
(Introduction à la 
coopération)

• Permettre aux dirigeants de s’approprier leur rôle de 
dirigeant de coopérative; 

• Offrir des outils aux dirigeants; 
• Assurer une gouvernance compétente et sans ingérence.

Initiation à la 
compréhension 
des états financiers 
d’une coopérative

• Permettre aux administrateurs des coopératives de 
comprendre la situation financière de leur entreprise par 
la lecture de l’état des résultats, du bilan et du flux de 
trésorerie.

Gestion du comité 
de liaison

• Pour que la coopérative soit démocratique, les membres 
doivent acquérir la capacité d’y jouer leur rôle. La formation 
coopérative doit viser le développement de cette capacité.

Passer de la vision 
à l’action

• Dégager une vision de la coopérative partagée par tous les 
administrateurs, vision qui se traduira par la formulation de 
mandats pour la direction générale.

Initiation au 
codéveloppement

• Développer le partage de bonnes pratiques entre pairs;  
Résoudre, grâce à l’expertise développée par le groupe, une 
problématique concrète et réelle.

Mieux se connaître 
et connaître l’autre 
pour mieux travailler 
en équipe

• Améliorer les relations avec ses collègues;
• Mieux communiquer;
• Mieux se connaître;
• Comprendre la différence;
• Utiliser les forces de chacun;
• Diminuer les sources de conflits potentiels.

Rôles des 
administrateurs 
et du conseil 
d’administration

• Comprendre, appliquer et adapter le contenu de la formation 
dans sa coopérative.

FORMATION

Merci à nos partenaires
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Congrès annuel 2016 

Le Congrès annuel FCPQ s’est tenu du 19 au 21 septembre 2016 au Hilton Lac-Leamy. 
C’est plus de 70 personnes qui ont assisté à l’événement, qui se déroulait sous le thème 
« Les coopératives de paramédics : Engagées dans la coopération ! » En ouverture les 
congressistes ont assisté à une conférence intitulée « Les affaires gouvernementales : 
analyses et perspectives dans un contexte de menaces et d’opportunités ». L’événement 
s’est poursuivi par la présentation d’informations stratégiques et de dossiers d’actualité. En 
début d’après-midi, des représentants de la Coopérative des Techniciens Ambulanciers du 
Québec (CTAQ) nous ont présenté le processus de création d’un ordre professionnel. Après 
de multiples échanges entre pairs, les membres ont assisté à l’assemblée générale annuelle. 
La journée a été couronnée par un cocktail et un banquet fort en émotion au cours duquel 
nous avons remis des titres de reconnaissance. 

La deuxième journée a débuté par la formation « Décider en coopérateur pour agir avec 
efficacité et pertinence en situation de prise de décision », destinée aux administrateurs. 
Les membres de directions ont quant à eux participé à un atelier de codéveloppement. 
Mme Nicole Simard a clôturé l’événement en nous rappelant un principe essentiel: il faut se 
connaître et connaître l’autre pour mieux travailler en équipe. 

Nous tenons à féliciter nos grands coopérateurs : Aurélio Saragosa, de la Coopérative des 
paramédics de l’Outaouais, Luc Lessard, de la Coopérative des travailleurs d’ambulance de 
l’Estrie, Charles-David Deroy, de la Coopérative actionnaire les paramédics d’Urgence Bois-
Francs. Pour conclure, la Coopérative des Ambulanciers de la Mauricie a souhaité souligner 
un grand geste d’intercoopération en remettant le titre de Grand Coopérateur/ mention de 
reconnaissance : Intercoopération à la Coopérative des paramédics de l’Outaouais. 

ÉVÉNEMENT
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COMMUNICATION ET
REPRÉSENTATIONS POLITIQUES 
• 87 revues de presses;

• 2 communiqués de presse ayant pour titres : 

- « La grève générale illimitée déclenchée par la CSN dans le secteur des services 
préhospitaliers d’urgence : pas de risque pour la population »;

- « Services préhospitaliers d’urgence : la grève du 10 au 12 février, déclenchée par 
la CSN pour les régions de la Capitale-Nationale et de l’Estrie ne représente pas 
de risque pour la population »;

• 27 notes sectorielles portant notamment sur les dossiers suivants : 

- Refonte du contrat de service et des conventions collectives;

- Rencontre avec le MSSS relativement au nouveau contrat de service;

- Maintien des services essentiels en cas de grèves;

- Tableau de bord sectoriel de la FCPQ;

- Lancement du nouveau site web de la FCPQ;

- Les avantages imposables.

Prises de parole et participation

• Le 18 août dernier, le directeur général de la Fédération a pris la parole devant le 
parlement de Québec afin de lancer le départ du premier Tour Paramédic au Québec.

• Du 11 au 13 octobre 2016 : Sommet international des coopératives. La FCPQ y a joué un 
rôle important dans la promotion de la coopération comme une solution pour faciliter 
l’accès aux citoyens à des services de santé de proximité abordables.  

• Du 17 au 18 novembre 2016 : La FCPQ a participé au premier Forum sur les meilleures 
pratiques en CHSLD.

Implications de la FCPQ

• Comité des véhicules et des uniformes;

• Comité de retraite;

• Comité d’examen relatif à l’inscription d’un technicien ambulancier au Registre 
national de la main-d’œuvre;

• Comité sur le processus de modifications législatives;

• Conseil d’administration du CQCM;

• Membre de la Fédération canadienne des coopératives de travail;

• Membre de coopératives et mutuelles Canada.
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Projet 2016-17

Développement d’expertise relativement au contrat de service des coopératives de 
paramédics

Le projet « Développement d’expertise relativement au contrat de service des coopératives 
de paramédics » avait pour objectif de permettre à la FCPQ d’être le représentant des 
coopératives de paramédics. La FCPQ avait été mandatée pour la refonte du contrat de 
service dans le secteur des services préhospitaliers d’urgence ainsi que pour d’autres 
changements qui y sont liés, notamment la question de la négociation des conventions 
collectives.

Ce projet s’inscrivait dans un contexte où, depuis les 15 dernières années, les contrats qui 
liaient les CISSS et les CIUSSS et les compagnies ambulancières comportaient un mode de 
financement spécifique et récurrent. Ces contrats sont arrivés à terme le 31 mars 2015 et le 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a annoncé sa volonté de revoir le mode 
de financement des entreprises ambulancières. Le ministre a ainsi clairement annoncé son 
souhait d’une refonte du contrat de service dans le secteur des services préhospitaliers 
d’urgence.

Il est primordial de souligner que, sans le contrat à budget ou de service, il n’existerait pas 
d’entreprise ou de coopérative de paramédics au Québec, car c’est ce qui lie le donneur 
d’ordre au fournisseur. Aussi, l’évolution du mode de financement représente également 
une occasion de transformer une entreprise privée en coopérative. En effet, le possible 
changement de règle en ce qui concerne le financement inquiète des propriétaires privés, 
qui ont tendance à ne pas vouloir voir leurs actifs perdre de la valeur et qui pourraient être 
plus ouverts à la transformation de leurs entreprises.

Retombées sociales :

• Permettre aux coopératives de devenir indépendantes par rapport aux autres entreprises 
privées du secteur SPU au Québec;

• Développer l’expertise de la FCPQ concernant le contrat de service.

Retombées économiques :

• Défense du patrimoine des coopératives et des membres des coopératives;

• Possibilité d’acquisition de permis ambulanciers;

• Consolidation des actifs des coopératives.

Chantiers majeurs

La FCPQ a été impliquée dans deux chantiers majeurs au courant de la dernière année, à 
savoir la négociation des conventions collectives et la négociation du contrat de service 
liant les CISSS/CIUSSS et le ministre de la Santé et des Services sociaux aux entreprises 
ambulancières. Ces deux grands projets ont permis d’élargir le rôle joué par la FCPQ ainsi 
que de développer des expertises concrètes qui s’intégreront aux services offerts aux 
coopératives de paramédics par leur Fédération. 

- Misant d’abord sur une forme de soutien axée principalement sur la vie associative et le 
lien coopératif de ses membres, la FCPQ a pu développer, dans le cadre de ces mandats, 
une fine connaissance des réalités légales et opérationnelles de ceux-ci. 

NOS RÉALISATIONS EN 2016-2017 
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PLAN DE RELATION GOUVERNEMENTALE DE LA FCPQ 
RELATIVEMENT AU NOUVEAU CONTRAT DE SERVICE.

OBJECTIF
PLAN D’ACTION 

CONTEXTE

Faire évoluer positivement la proposition 
de contrat de service auprès des 
coopératives de paramédics. 

Nouveau contrat de service : 

• Dépôt du nouveau de contrat de service le 
21 décembre, avec une entrée en vigueur, 
au plus tard, le 23 mars. 

• Transformation complète des modalités de 
fonctionnement du contrat de service. 

• Perte de revenue significative pour les 
entreprises ambulancières. 

• Possibilité de décret de la part du 
gouvernement ou du ministre si les entreprises 
ne signent pas.  

Ministre Gaétan Barrette : Un ministre très puissant 
souhaitant gouverner et non pas négocier. 

• Une latitude presque complète par rapport 
aux autres membres du gouvernement.    

Mauvaise perception du fonctionnement, 
notamment en ce qui à trait aux excédents/
profits et de la reddition de compte des 
entreprises ambulancières : 

• Deux rapports très négatifs sur le secteur : 

i. Rapport Ouellet 

ii. Rapport de la Commission de révision 
permanente des programmes

• Impact direct de la rigueur/austérité 
budgétaire

Tension avec les associations d’entreprises 
ambulancières :

• Au cours des dernières années, les différents 
désaccords entre le MSSS et les associations 
d’entreprises ambulancières se sont réglés 
devant les tribunaux. Les décisions ont été 
plutôt favorables aux entreprises générant 
certainement une frustration du MSSS.  

• Des problématiques ou malaises personnelles 
peuvent exister entre des fonctionnaires du 
MSSS et des représentants d’associations.

• Un manque de partenariat évident 
puisqu’aucune négociation sérieuse n’a eu 
lieu entre les associations d’entreprises et le 
MSSS, alors même que la Loi sur les SPU le 
prévoit.       

Mauvaise compréhension des spécificités 
coopératives :  

• Dans les différents rapports, la distinction 
coopérative est perçue plutôt négativement.  

• Mauvaise compréhension de la ristourne.

PLAIDOYER

En témoignant d’une attitude lucide, 
proactive et partenariale, il faut parler 
de rétablir la confiance, faire recon-
naitre les valeurs coopératives et leur 
importance, de développement éco-
nomique, notamment pour les régions, 
ainsi que les possibles conséquences 
négatives pour l’usager et pour le  
paramédic. 

STRATÉGIE
Communiquer le bon 
plaidoyer, auprès des 

bonnes personnes 
et dans la bonne 

séquence. 

CONTENU

Rétablir la confiance : les voies de passage 
à proposer au gouvernement doivent être 
réaliste. La pensée syndicale, soit deman-
der beaucoup en espérant obtenir ce qu’on 
veut, ne peut s’appliquer à une relation d’af-
faires entre un prestataire de service et un 
client, particulièrement lorsque ce dernier est 
exclusif. 

Valeur coopérative : valoriser le concept des 
membres travailleurs qui sont propriétaires 
collectivement de leur outil de travail. Une 
coopérative enrichit sa communauté et non 
pas simplement les poches d’un propriétaire 
privé.  

Développement économique : aspect fon-
damental pour ce gouvernement. Il faut dé-
montrer l’impact négatif du nouveau contrat 
de service sur les coopératives et, par consé-
quent, sur le développement économique 
régional et sur les familles des membres.  

• À ce stade, l’ensemble des coopératives 
devront rencontrer les ministres respon-
sables de leurs régions afin de les sen-
sibiliser aux conséquences particulière-
ment des régions plus « pauvres/fragiles » 
comme la Mauricie ou le Bas-St-Laurent. 
Un travail spécifique pourrait aussi être fait 
par la CETAM puisque le ministre Barrette 
est député en Montérégie et la CTAQ 
puisque le premier ministre est député du 
Saguenay. 

Conséquences négatives pour l’usager et 
pour le paramédic : les coopératives ont dé-
veloppé un ensemble de mesures à l’avan-
tage des usagers et des paramédics. Il faut 
démontrer que le nouveau contrat de ser-
vice empêchera toute volonté d’innovation, 
en plus d’obliger les coopératives niveler par 
le bas la qualité des services.  

ATTITUDE

Lucidité : le contexte actuel est fondé sur une réali-
té bien ancrée dans les têtes des décideurs et des 
fonctionnaires. À tort ou à raison, plusieurs pensent 
que le SPU manque contrôle et que les entreprises 
génèrent des profits/ristournes indécents pour des 
fournisseurs de service de l’État.  

Proaction : dans le contexte actuel, il serait com-
plètement inconsidéré de ne pas mettre en action 
une stratégie de relations gouvernementales com-
plémentaire à des démarches juridiques. 

• Pour être efficace, le travail devra se faire simul-
tanément tant au national qu’au régional, par 
l’intervention des coopératives.  

Partenariat : cette attitude est cruciale pour s’as-
surer d’un canal de communication ouvert avant, 
pendant et après les rencontres. 

• En ce qui a trait aux fonctionnaires du MSSS, 
une sensibilisation spécifique devrait être faite 
puisque c’est eux qui, par la suite, devront tra-
vailler avec les associations d’entreprises.

MOMENTS/DÉROULÉ

PLAN DE RELATION GOUVERNEMENTALE DE LA FCPQ 
RELATIVEMENT AU NOUVEAU CONTRAT DE SERVICE.

INTERVENANTS 

CQCM
René Rouleau, Président du CA et Gaston Bédard, PDG. 

Chantier de l’économie sociale 
Jean-Martin Aussant, Directeur général. 

Fondaction
Léopold Beaulieu, PDG. 
et Julien Lampron, Directeur des affaires publiques.

Desjardins
Guy Cormier. 

DEC
Michel Jean. 

CSN
Représentant syndical pour le secteur des SPU.

FTQ 
Représentant syndical pour le secteur des SPU.

MSSS
Gaétan Barrette, Ministre de la Santé et des Services sociaux. 

Daniel Desharnais, Directeur de cabinet.

Fonctionnaires : 

• Michel Fontaine, Sous-ministre.

• Michel A. Bureau, Sous-ministre associé (volet SPU). 

MESI
Martin Massé, Directeur de cabinet. 

Fonctionnaires : 

• Mario Limoges, Sous-ministre adjoint (volet entrepreneuriat 
collectif et développement régional).

• Michel Jean, Directeur de l’entrepreneuriat collectif.

Mobilisation régionale 
Luc Fortin, Ministre responsable de la région de l’Estrie.

François Blais, Ministre responsable de la région de la Capitale 
nationale.

Lucie Charlebois, Ministre responsable de la région de la 
Montérégie.

Julie Boulet, Ministre responsable de la région de la Mauricie.

Laurent Lessard, Ministre responsable de la région du Centre-
du-Québec.

Stéphanie Vallée, Ministre responsable de la région de 
l’Outaouais.

Philippe Couillard, Ministre responsable de la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean.

Serge Simard, , Député de Dubuc, adjoint parlementaire du 
PM pour la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean.

Jean D’Amour, Ministre responsable de la région du Bas-St-
Laurent.

Autres députés du PLQ : en plus des ministres, une 
représentation auprès du plus grand nombre de députés 
peut avoir un impact significatif puisqu’ils peuvent s’exprimer 
au sein du caucus du PLQ. 

PQ
Diane Lamarre, Porte-parole de l’opposition officielle 
en matière de santé et d’accessibilité aux soins. 

Laurie Comtois, Recherchiste.

CAQ
François Paradis, Porte-parole du deuxième groupe 
d’opposition en matière de santé et de services sociaux.
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RELATIONS PUBLIQUES 

ORCHESTRATION ET MOBILISATION 

21 décembre : 
Dépôt du nouveau 
contrat de service.

23 ou 25 janvier : 
Possible rencontre 
de toutes les 
coopératives de 
paramédics (DG et 
Président).

Février et mars : Représentation 
auprès des décideurs. 

Avertissement : les délais sont extrêmement restreints alors, qu’en général, 
des relations gouvernementales s’accomplissent sur du moyen/long terme.   

24 janvier : 
Assemblée générale 
spéciale de la CSAQ.  

Semaine du 
30 janvier : 
Production des 
outils et des 
demandes de 
rencontres.

23 mars : Expiration 
du délai de 90 jours. 
Le gouvernement 
peut donc décréter 
lors du Conseil des 
ministres suivant, soit 
celui du 29 mars.

Semaine du 
16 janvier : CA 
de la FCPQ.

• En premier lieu, il faudrait, pour être efficace, être en mesure de convaincre l’ensemble des coopératives 
de paramédics d’embarquer dans une stratégie commune de relations gouvernementales.  

• La FCPQ assurera un leadership et une coordination nationale alors que les coopératives devront 
assurer un relais sur le terrain, notamment auprès des décideurs de leurs régions. 

• Si cela est possible, il faut alors mener de front l’ensemble des démarches. 

La cause est perdue d’avance 
auprès de l’opinion publique : il est 
presque impossible de défendre 
auprès des citoyens les intérêts 
spécifiques d’entreprises qui font 
des affaires avec le gouvernement, 
comme c’est le cas avec les 
médecins. 

Un travail est cependant possible 
auprès des oppositions officielles 
concernant les risques encourus 
par la population face à ce 
l’entrée en vigueur de ce nouveau 
contrat de service. Ex : bris de 
service, etc.   

Il est pertinent d’assurer un 
minimum de préparation à l’aube 
des démarches qui s’amorcent. Ne 
serait-ce que pour prévoir les lignes 
de communication spécifiques et 
propres aux coopératives, autour 
de potentielles questions pouvant 
survenir, et ce, afin d’assurer la 
cohésion des messages parmi les 
membres. 
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- Les connaissances acquises en lien avec le contrat de service permettront désormais 
à la FCPQ d’intervenir dans des aspects beaucoup plus techniques dans le cadre des 
représentations gouvernementales.

- Forte du nouveau rôle qu’elle a été appelée à jouer, la FCPQ est maintenant impliquée 
au sein de nombreux comités provinciaux, notamment le comité des véhicules et des 
uniformes, le comité de retraite ainsi que le comité d’examen relatif à l’inscription 
d’un technicien ambulancier au Registre national de la main-d’œuvre. 

- La participation de représentants de la FCPQ à la négociation des conventions 
collectives à différentes tables de négociation a permis à cette dernière de développer 
une connaissance approfondie des conventions collectives applicables au secteur, 
ce qui sera un grand atout pour étendre l’offre de service aux membres au fil des 
prochaines années, notamment en ce qui concerne les services juridiques.

AUTRES RÉALISATIONS 
Développement d’un tableau de bord sectoriel;

Mesure de l’évolution du développement des réseaux coopératifs et mutualistes en lien 
avec le plan stratégique des réseaux. Cette démarche tend non seulement à mesurer 
l’évolution d’un réseau, mais aussi à le positionner positivement par rapport à plusieurs 
partenaires, enclins à participer au développement d’une filière, porteuse d’un fort 
potentiel de croissance pour l’économie sociale au Québec;

• Élaboration d’un plan de relation gouvernemental de la FCPQ;

• Veille sectorielle : Identification de cibles d’acquisition potentielles;

• Analyse de la compétitivité des conditions de travail (en cours);

• Rédaction d’un document de réponses à la démarche de consultation;

• Lancement du nouveau site Web de la FCPQ;

• Développement d’une stratégie numérique (en cours).



Merci aux partenaires
du développement coopératif

Merci à nos partenaires 

Maison de la coopération

155, boul. Charest Est, bureau 190, Québec (Québec)  G1K 3G6 
Tél. : 418 622-1001 • Fax : 418 837-7855

fcpq.coop


